


 

1 

 
 

 

Convention de prestation de services 

Interventions techniques pour les bâtiments et espaces communautaires 

 

Entre  

 

la Communauté de Communes du Pays Beaume Drobie, représentée par son Président, Monsieur 

Christophe DEFFREIX, dûment habilité par délibération du Conseil Communautaire en date du 

……………………2023, ci-après dénommée « la Communauté de Communes »,  

 

Et 

 

la Commune de Rosières représentée par son Maire, Monsieur Matthieu SALEL, dûment habilité par 

délibération du Conseil Municipal en date du                    , ci-après dénommé « la Commune », 

 

La Communauté de Communes dans le cadre de ses compétences a en charge le fonctionnement et 

l'entretien de ces bâtiments et dépendances ainsi que les zones d'activités économiques.  

La Commune disposant des moyens humains et matériels permettant l'entretien et de menus travaux 

propose de mettre à disposition de la Communauté de Communes ces moyens.  

Dans un souci de mutualisation et d'efficience des moyens d'action, il est nécessaire de mettre en œuvre 

une convention de prestation, afin de permettre aux agents de la Commune d'assurer l'entretien des 

équipements pour le compte de la Communauté de Communes. 

 

CECI EXPOSE, IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 : OBJET  

 

Par la présente convention la Communauté de Communes bénéficie de prestations de service de la part 

de la Commune en vue d'assurer l'entretien des bâtiments et zones d’activités placés sous la maîtrise 

d'ouvrage et la responsabilité de la Communauté de Communes. 

La présente convention a pour objet de fixer les conditions dans lesquelles la Commune met à la 

disposition de la Communauté de Communes son personnel pour l'entretien.  

La présente convention a pour objet une prestation de services. 

 

ARTICLE 2 : PERIMETRE D'INTERVENTION 

 

Bâtiments : Créche « Mille pattes » 400 route de Genette – 07260 ROSIERES 

Zone d’activités : Zone d’activités du Barrot 

La prestation de service concerne les missions : 

- de menues réparations, y compris les remplacements d’éléments assimilables aux dites réparations, 

consécutifs à l’usage normal des locaux et équipements. 

- d'entretien de terrains et d’espaces publics : balayage, débroussaillage, désherbage, entretien des 

fossés... ; 

 

En aucun cas, le service n'assurera les travaux de grosses réparations (assimilables à des travaux 

d'investissement), la Communauté de Communes faisant appel à un prestataire extérieur. 
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ARTICLE 3 : MODALITÉS DES INTERVENTIONS DU SERVICE TECHNIQUE 

 

La Communauté de Communes sollicitera préalablement l'accord de la Commune, sur les possibilités 

de réalisation des missions via une fiche d’intervention (voir annexe 1). Le planning des agents 

communaux sera défini d'un commun accord entre la Communauté de Communes et la Commune qui 

assure directement les travaux ou les menues réparations de la présente convention. 

En cas de travaux plus importants, la Commune saisit préalablement la Communauté de Communes 

pour accord. 

Les frais engagés pour la réalisation des missions susvisées (utilisation du matériel, fournitures et 

matériaux et carburants) seront financés par la Communauté de Communes. 

Si elle en disposait, la commune pourrait mettre à disposition de la Communauté de Communes du 

matériel utile à l'entretien des bâtiments communautaires. Cela sous réserve d'effectuer au préalable : 

- les démarches nécessaires auprès de la compagnie d'assurance en déclarant la mise à disposition. 

- de convenir de la prise en charge des consommables (carburants). 

- de veiller au bon entretien des équipements matériels utilisés 

 

ARTICLE 4 : DUREE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention est conclue à compter du 1er janvier 2024 pour une durée de 1 an reconductible 

tacitement dans la limite de 3 ans, sauf dénonciation par l'une ou l'autre partie intervenant au moins 2 

mois avant l'échéance annuelle. Un bilan annuel est effectué entre la Commune et la Communauté de 

Communes en vue de remédier aux éventuelles difficultés d'exécution des missions prévues dans la 

convention et procéder aux ajustements nécessaires. 

 

ARTICLE 5 : AUTORITE ET RESPONSABILITES 

 

La Communauté de Communes supportera la responsabilité en cas de dommages survenant au 

personnel, aux usagers et aux tiers à l'occasion de la réalisation des missions confiées par elle, et atteste 

disposer d'une assurance en responsabilité civile susceptible de couvrir ces dommages. 

La Commune conserve l'autorité hiérarchique et le pouvoir disciplinaire au regard du personnel concerné 

et continue de gérer la situation administrative et la carrière de celui-ci. Elle a en charge la protection 

statutaire et la protection fonctionnelle du personnel, pour lesquelles elle atteste disposer des assurances 

nécessaires. 

Les agents qui assurent la prestation de service continuent à dépendre de la seule autorité fonctionnelle 

de la Commune. Les agents ne sont pas concernés par un transfert, ni une mise à disposition. 

La Commune fait son affaire de la rémunération du personnel concerné et du paiement de toutes les 

charges afférentes. La Communauté de Communes ne verse aucun complément de rémunération au 

personnel. 

 

ARTICLE 6 : CONDITIONS FINANCIERES 

 

La Communauté de Communes procédera au remboursement intégral des frais de fonctionnement 

engagés par les services, sur présentation de la Commune : 

- d'un titre de recettes  

- d'un relevé précis établi et validé conjointement, sur la base du nombre d'heures réellement effectuées 

par les agents au taux de : 

- 25 €/H TTC de main d'œuvre agent + véhicule léger et carburant 

- 50 €/H TTC de main d'œuvre agent + engins (tracteur, mini-pelle..,) 

- d'un état de remboursement de frais (matériel...) 

Ces tarifs pourront être réactualisés après accord entre les deux parties. 
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ARTICLE 7 : RESILIATION 

 

En cas d'impossibilité, pour l'une ou l'autre des parties, de remplir ses obligations, ou en cas de 

modification des besoins de la Communauté de Communes, ou de la Commune, il sera mis fin à la 

présente convention par lettre recommandée avec avis de réception adressée par la partie la plus 

diligente. La résiliation prendra effet trois mois suivant la date de réception et ne pourra donner lieu à 

aucune indemnisation. 

 

ARTICLE 8 : LITIGES 

 

Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la compétence du 

Tribunal Administratif de Lyon. Préalablement à ce recours contentieux, les parties s’efforceront de se 

rapprocher, dans les plus brefs délais, en vue de parvenir à une solution amiable. 

 

 

Fait à Joyeuse, le  

Fait en 2 exemplaires 

 

Communauté de Communes du Pays Beaume Drobie Commune de Rosières 

Christophe DEFFREIX Matthieu SALEL 

Président Maire 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

FICHE D’INTERVENTION N° 

 

Date de la demande d’intervention : 

CdC - Descriptif de la demande / du dysfonctionnement : 

 

 

 Signature  : 
 CDC du Pays Beaume Drobie 
 Nom Prénom du signataire 
 

 --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

Commune -Diagnostic : 

 

 

 

 

Rapport d’intervention / difficultés rencontrées : 

 

 

 

Temps passé :  ...............................................  

Nombre d’agent concerné : ..........................  

Utilisation d’un véhicule léger Oui   Non  

Utilisation d’un engin : 

Tracteur : Oui   Non  

Mini pelle Oui   Non  

Autres :  .........................................................  

Signature : 
CdC du Pays Beaume Drobie .........................  Commune de Rosières 
Nom Prénom Fonction Nom Prénom Fonction  
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